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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Expose du chef de la mission du Conseil 

de securite en Afrique centrale 

Le President (parle en russe ) : Conformement a 
l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, au titre de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Jean-Marc de La 
Sabliere, chef de la mission du Conseil de securite en 
Afrique centrale et Representant permanent de la 
France. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Je salue le retour des membres du Conseil et du 
Secretariat qui ont pris part a la mission en Afrique 
centrale. 

Je donne maintenant la parole a M. Jean-Marc de 
La Sabliere, en sa qualite de chef de la mission du 
Conseil de securite en Afrique centrale. 

M. de La Sabliere : La mission du Conseil de 
securite que j’ai eu l’honneur de conduire la semaine 
derniere dans cinq pays d’Afrique centrale a ete 
l’occasion de renouveler le soutien du Conseil de 
securite au processus de paix et de reconciliation 
nationale en Republique democratique du Congo et au 
Burundi. 

Qu’il me soit tout d’abord permis de remercier a 
nouveau, au nom de l’ensemble des participants a cette 
mission, les autorites des cinq pays que nous avons 
visites - Republique democratique du Congo, Burundi, 
Ouganda, Rwanda et Tanzanie - pour l’accueil 
chaleureux qui nous a partout ete reserve. 

Le rapport de notre mission est disponible. 
Chacun pourra le lire et prendre connaissance des 
recommandations que nous soumettons au Conseil. 
Sans y revenir, je voudrais ce matin mettre l’accent sur 


certains points et, particulierement, sur les principaux 
problemes dont nous avons discute avec nos 
interlocuteurs. 

D’abord, notre visite en Republique democratique 
du Congo (RDC). En RDC, tous ceux que nous avons 
rencontres croient en la dynamique de la transition. 
Tous nous ont parle du desir qu’ont les Congolais 
d’aller voter. Et selon la Commission electorale 
independante, le cap des 20 millions d’electeurs 
inscrits vient en effet d’etre franchi. Tous les regards se 
portent a present sur les prochaines echeances 
-referendum sur la Constitution le 18 decembre 
prochain, legislatives et presidentielles - alors que la 
transition s’acheve dans moins de huit mois. Ces 
progres sont louables. Ils ont ete soulignes par la 
mission, mais elle a aussi rappele que d’importants 
problemes restent a regler. 

D’abord les elections. Le calendrier electoral est 
serre. Du retard a ete pris. A chacun de nos 
interlocuteurs, la mission a souligne a quel point il etait 
indispensable que les scrutins aient lieu dans les delais 
prevus. L’echeance du 30juin 2006 doit 
imperativement etre respectee. La loi electorale, 
element essentiel du dispositif, doit done etre discutee 
avec diligence par le Parlement. Il faudra qu’elle 
puisse etre promulguee au lendemain de l’adoption de 
la Constitution, prevue, je le repete, pour le 
18 decembre. Ensuite, il est essentiel que ces elections 
soient ouvertes a tous. Personne n’est exclu, personne 
ne doit se sentir exclu du processus. Des mesures 
doivent notamment etre prises pour que, dans les 
provinces de l’Equateur et du Bandundu, les retards 
dans l’enregistrement des electeurs soient combles. Les 
autorites congolaises devront aussi veiller a ce que les 
citoyens soient bien informes. 

Deuxieme probleme, l’integration de l’armee et 
de la police. Des progres ont ete accomplis pour 
demobiliser les anciens combattants et pour 
restructurer l’armee et la police. Ils doivent cependant 
etre poursuivis et approfondis. Nous avons demande 
aux responsables congolais de redoubler d’efforts dans 
ce domaine. Le programme d’integration des forces 
armees s’est en effet interrompu apres sa premiere 
vague. Six brigades ont ete formees, alors que neuf 
avaient ete prevues pour assurer la securite dans Test. 
Le message qui a ete le notre, conformement a nos 
termes de reference, c’est qu’il n’y a plus de temps a 
perdre pour lancer la deuxieme vague de l’integration. 
Par ailleurs, des mesures doivent etre prises pour que 
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les nouvelles brigades integrees reqoivent l’equipement 
dont elles ont besoin. II faut aussi, c’est essentiel, que 
le Gouvernement paie les militaires, et qu’il le fasse de 
fa9on reguliere et correcte. 

Troisiemement, la gouvernance. Le 
retablissement de l’autorite de l’Etat est elle aussi plus 
que jamais une priorite. Elle doit s’inscrire dans le 
respect de l’etat de droit. La priorite dans le domaine 
de la bonne gouvernance doit porter sur les brigades 
integrees que je viens de citer et sur l’adoption du 
rapport de la mission de conseil et d’assistance de 
l’Union europeenne en matiere de reforme du secteur 
de la securite en Republique democratique du Congo 
(EUSEC RD Congo). La mission l’a repete a plusieurs 
reprises au cours de ces entretiens, notamment avec le 
chef de l’Etat, le Vice-President Ruberwa, ainsi que le 
Ministre de la defense. 

Maintenant, les groupes armes dans l’est. Ce 
probleme a ete evoque par tous les chefs d’Etat que 
nous avons rencontres comme l’un des principaux 
sujets de preoccupation. Dans l’est du Congo, chacun 
reconnait maintenant, a commencer par le President 
Kabila, que la presence de groupes armes pese 
aujourd’hui surtout sur les populations congolaises. Ce 
sont elles aujourd’hui qui sont les victimes des actes de 
violence, des exactions et des pillages. II y a obligation 
d’agir, mais le probleme existe aussi pour les pays 
voisins. 

Aujourd’hui, les forces congolaises sont 
engagees, avec l’appui de la Mission de 1’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC), dans des actions robustes contre ces 
groupes armes. Ces operations sont courageuses. II me 
semble qu’elles meritent d’etre saluees. II en a 
beaucoup ete question dans nos conversations. Dans 
l’lturi, ces operations ont, d’ores et deja, permis une 
stabilisation de la situation. Dans les Kivus, elles on 
commence, notamment dans le pare des Virunga. II faut 
qu’elles se poursuivent. 

A tous nos interlocuteurs, nous avons dit que ce 
que les pays de la region devaient faire, face a ces 
groupes armes, c’etait de continuer a renforcer leur 
cooperation. Des mecanismes existent deja, telle la 
Commission tripartite, qui doivent etre mis a profit, 
notamment pour l’echange d’informations. Et nous 
avons rappele, de la faipon la plus claire, la necessite 
pour chacun de respecter la souverainete de ses voisins. 
Nous avons aussi demande aux gouvernements de 


veiller a ce que les groupes armes ne puissent plus 
recevoir de soutien par-dela les frontieres. L’embargo 
sur les armes doit etre respecte. L’exploitation illegale 
des ressources naturelles, qui finance les trafics 
d’armes, ne doit plus etre toleree. 

Je passe maintenant au Burundi. Nous y avons 
rencontre un Gouvernement jeune, issu des elections et 
determine a mener a bien les reformes qui avaient ete 
engagees durant la transition. Trois sujets ont 
particulierement domine nos discussions. II y a, 
premierement, la presence de l’ONU, qui est desormais 
en question. Son appui a ete determinant dans la 
reussite de la transition au Burundi et ceci nous a ete 
dit par le chef de l’Etat et les responsables que nous 
avons rencontres, mais maintenant que la transition est 
achevee se pose, bien entendu, et c’est tout a fait 
normal, la question du desengagement de la Mission 
ou, en tous les cas, d’abord, celui de sa composante 
militaire. Nous en avons longuement parle avec nos 
interlocuteurs et il y a, c’est mon entendement, accord 
sur un desengagement progressif. C’est ce que les 
autorites burundaises nous ont dit. C’est le principe. II 
faut maintenant, dans le plein respect de la 
souverainete burundaise - la mission l’a souvent repete 
dans ses contacts - mais aussi dans le souci de la 
consolidation de la paix qui nous a ete reitere dans la 
sous-region, que soit defini entre l’ONU et les autorites 
legitimes du pays ce que signifie concretement le 
principe de desengagement progressif. 

Le deuxieme sujet est le role de la communaute 
internationale, qui s’inscrit, bien entendu, dans cette 
perspective de la strategie de sortie : il faut reussir le 
passage du maintien de la paix a la consolidation de la 
paix. Et au-dela du desengagement progressif de 
l’Operation des nations Unies au Burundi (ONUB), 
nous avons dit aux autorites burundaises notre souhait 
que le dialogue s’engage dans les meilleures conditions 
avec la communaute internationale afin de determiner 
ensemble ce qui pourrait etre utile et la meilleure 
maniere d’aider le Burundi aujourd’hui. Il me semble 
que le Forum des partenaires du Burundi, cree a New 
York il y a deux mois, devrait etre, dans l’immediat, le 
cadre naturel de ce dialogue mais nous devons aussi 
avoir a l’esprit - c’est, en tout cas, le souhait unanime 
des membres de la mission - le souci de creer 
rapidement la Commission de consolidation de la paix 
et nous avons souvent evoque au cours de nos 
entretiens ce que le Burundi pourrait tirer de la creation 
de cette Commission. 
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Le dernier probleme est celui des Forces 
nationales de liberation (FNL), qui etait dans tous les 
esprits et dans toutes les conversations. Beaucoup 
d’espoirs ont ete dequs. II n’est peut-etre pas trop tard 
pour que ce mouvement rejoigne le processus de paix. 
Certains voudraient encore y croire. II n’est en tout cas 
pas admissible que les FNL s’opposent, par la violence, 
aux nouvelles institutions democratiques. Nous 
comprenons que le Gouvernement burundais demeure 
ouvert a la reprise de negociations. Le Conseil de 
securite, pour ce qui le concerne, s’etait declare Fan 
dernier dispose a envisager des sanctions. Nous avons 
rappele a nos interlocuteurs que ces deux options 
etaient toujours sur la table. 

J’aimerais faire, pour terminer, quelques 
remarques generates, parfois personnelles, que 
m’inspire cette visite sur le travail du Conseil. 

Ma premiere remarque sera d’ordre general. En 
se rendant en Afrique centrale cette annee - pour la 
sixieme fois - je pense que les membres du Conseil 
etaient animes une fois encore par le souci 
d’accompagner au mieux le processus de paix, dans 
une region qui a besoin de retrouver la stabilite et une 
paix durable, sans lesquelles il ne peut pas y avoir, 
d’ailleurs, de developpement. La reussite des processus 
de paix dans la region n’est pas seulement importante 
pour les populations, qui ont beaucoup souffert; elle est 
aussi importante pour favoriser la cooperation entre les 
pays de la sous-region et l’asseoir sur des bases 
solides. Cette cooperation, dans plusieurs enceintes et 
notamment dans le cadre de la Conference des Grands 
Lacs, est elle-meme un facteur essentiel de la stabilite. 
J’ajouterai que la reussite de l’entreprise commune 
engagee en Afrique centrale est importante, bien au- 
dela de la sous-region, je pense : pour l’Afrique tout 
entiere. Et cela justifie en soi que le Conseil se soit 
rendu tous les ans depuis six ans, je crois, en Afrique 
centrale. Cela justifie le soutien qu’apporte la 
communaute internationale au processus, qui est 
considerable - nous le savons, les operations de la 
MONUC et de l’ONUB represented plus de 23 000 
femmes et hommes sur le terrain - et dans les deux cas 
-je pense que ceci est un element positif, en tous les 
cas, qui m’a reconforte - il y a une politique claire de 
la communaute internationale, qui est remarquablement 
unie. 

Un autre sujet de satisfaction est que Faction de 
notre Conseil est bien relayee sur place par une action 
diplomatique quotidienne qui est organisee, s’agissant 


de la Republique democratique du Congo, dans le 
cadre du Comite international d’accompagnement de la 
transition (CIAT), lui-meme organe de la transition. Je 
fais cette remarque car je crois qu’elle a une portee qui 
va au-dela de la sous-region; elle a une portee generate 
et peut s’appliquer a d’autres crises - celle de la Cote 
d’Ivoire, par exemple, avec la creation recente du 
Groupe international de travail. Et au fond, on constate 
que le Conseil de securite qui a, soit appuye ces 
groupes au Comite soit, parfois, leur a donne 
naissance, a su s’adapter, evoluer. Il est aujourd’hui 
plus proche du terrain qu’il ne Fetait dans le passe et il 
me semble que cette proximite est une bonne 
evolution. Le fait, d’ailleurs, que notre collegue, 
M. Oshima, s’est rendu depuis Kinshasa dans la corne 
de l’Afrique pour nous aider a mieux apprecier la 
situation s’inscrit dans cette evolution que nous 
devons, je pense, continuer a favoriser. 

J’ajouterai une autre remarque generate. Au cours 
des dernieres annees, Fimportance de la force et le 
mandat de la MONUC ont evolue pour mieux tenir 
compte de la situation et pour corriger des 
insuffisances. Et aujourd’hui, au Burundi, nous devons 
reflechir avec les autorites burundaises a un 
desengagement progressif. Il me semble qu’avec l’aide 
du Secretaire general et de M. Guehenno et de son 
equipe, nous devons, chaque fois que necessaire, lors 
du renouvellement des mandats, reflechir aux 
ameliorations a apporter, aux adaptations a faire. Bien 
entendu, il ne s’agit pas de modifier pour modifier 
- tres souvent, les mandats doivent etre confirmes sans 
modification- mais il me semble qu’il nous faut 
cultiver cette capacite d’adaptation que nous avons et 
qu’a le Conseil. 

Je terminerai en remerciant les collegues du 
Conseil qui ont participe a la mission de la confiance 
qu’ils m’ont temoignee tout au long de la visite et de la 
bienveillance dont ils ont fait preuve a mon egard, bien 
que je leur aie souvent impose, avec leur 
consentement, un emploi du temps severe. 

Je remercie enfin, au nom de tous les membres de 
la mission, le Departement du maintien de la paix, 
l’equipe du Secretariat du Conseil renforcee pour 
mener a bien cette mission et repondre aux besoins de 
securite, logistiques et de communication. Sans eux, 
sans Carolyn McAskie et Bill Swing a qui nous devons 
rendre hommage pour le travail qu’ils font, sans les 
equipes sur le terrain mobilisees pour aider le Conseil 
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de securite, nous n’aurions pas pu en l’espace d’une 
semaine a peine mener a bien cette mission. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
l’Ambassadeur de La Sabliere de son expose. 

Au nom du Conseil, je tiens une fois encore a dire 
toute notre gratitude a tous les membres de la mission 
du Conseil de securite, dirigee de fa 9 on tres 


competente par l’Ambassadeur de La Sabliere, pour la 
maniere dont ils se sont acquittes de leurs importantes 
responsabilites au nom du Conseil. 

Le Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil reste saisi de la question. 

La seance est levee a 10 h 30. 
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